
 
 

 

 

 

Grand Théâtre de Genève : la Ville de Genève et le Conseil de 
Fondation poursuivent la réforme du Statut du personnel 
Après plus de deux années de travaux intensifs et 22 séances de négociation avec les 
partenaires sociaux et les représentants du personnel, la Ville de Genève et la Fondation 
du Grand Théâtre de Genève (FGTG) constatent qu'aucun consensus n'a pu être trouvé 
sur le nouveau Statut du personnel malgré les nombreuses garanties apportées. En 
l’absence d’accord, le Conseil administratif de la Ville de Genève et le Conseil de 
Fondation du GTG entendent toutefois poursuivre la réforme du personnel engagée. Le 
projet de Statut du personnel tel qu’abouti à l’issue de cette phase de négociation est 
dès lors transmis par voie de résolution au Conseil municipal pour consultation. 

Cette réforme constitue une évolution majeure de l'histoire récente du Grand Théâtre. Elle met en œuvre 
le principe d’employeur unique, approuvé par le Grand Conseil lors de la révision du Statut de la 
Fondation, et répond à une nécessité largement reconnue : stabiliser la gouvernance de l'institution, 
clarifier son organisation et corriger des inégalités de traitement entre différentes catégories de personnel 
héritées de plusieurs décennies d'évolution institutionnelle. 

Un dialogue approfondi 
Depuis le début des travaux en mars 2024, la Ville de Genève, la Fondation du Grand Théâtre, les 
partenaires sociaux et les représentants du personnel ont participé à un processus de concertation 
particulièrement soutenu. Vingt-deux séances de négociation formelles ont été organisées, auxquelles 
s'ajoutent plus d'une centaine de séances de travail, d'information et d'échange consacrées à 
l'élaboration du nouveau Statut et à l'examen des différentes propositions formulées durant les 
discussions. Ce processus a permis d'améliorer et de préciser le projet tout en apportant de nombreuses 
garanties au personnel concerné. 

Des garanties substantielles qui améliorent les conditions de travail 

Cette réforme - qui n'a jamais eu pour objectif de générer des économies au détriment du personnel - 
représente au contraire un investissement important en faveur du personnel et de l’avenir du Grand 
Théâtre. La Ville de Genève s'est engagée à financer les coûts de la réforme afin de permettre : 

- l'application de la grille salariale de la Ville de Genève à l'ensemble du personnel fixe ; 
- la généralisation du système des annuités ; 
- l’indexation des salaires ;  
- la création d’un catalogue des fonction-types pour la FGTG ;  
- la revalorisation des conditions salariales du personnel actuellement engagé par la Fondation ; 
- l'amélioration des conditions applicables au personnel temporaire ; 
- le renforcement des prestations sociales et des protections en matière de santé ; 
- le maintien des droits acquis du personnel actuellement employé par la Ville de Genève. 
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Une divergence persistante sur le principe de la réforme 

Malgré les avancées obtenues, les garanties apportées et les moyens financiers engagés, les 
négociations n'ont pas permis de dégager un accord. Le Conseil administratif de la Ville de Genève et le 
Conseil de Fondation regrettent cette situation. Ils considèrent néanmoins que le dialogue mené durant 
ces deux années a permis à chacune des parties de faire valoir ses positions et d'être entendue. Ils 
constatent également que les améliorations substantielles apportées au projet ainsi que les garanties 
offertes au personnel n'ont pas permis de lever une opposition des partenaires sociaux qui porte sur le 
principe même de toute réforme et ce malgré le cadre législatif du nouveau Statut de la Fondation du 
Grand Théâtre de Genève entré en vigueur le 1er juillet 2025.  
La réforme de la gouvernance du Grand Théâtre répond pourtant à des enjeux structurels identifiés 
depuis plusieurs années. « Nous avons négocié, écouté, modifié le projet, investi des moyens importants, 
assumé notre rôle respectif d’employeur et garanti des droits acquis. Malgré cela, les partenaires sociaux 
opposent un refus de principe. À un moment donné, la responsabilité politique consiste à décider » 
relèvent les membres de la Délégation chargée des négociations pour la Ville et la Fondation. 
 
Prochaines étapes 
La Ville de Genève et le Conseil de Fondation estiment qu'il est aujourd'hui de leur responsabilité d'aller 
au terme de ce processus. Renoncer à cette réforme reviendrait à maintenir des situations inégalitaires 
connues de longue date et à différer des adaptations indispensables au bon fonctionnement du Grand 
Théâtre. La réforme est par ailleurs un indispensable pour poursuivre l’entrée en matière financière du 
Canton, conformément aux ambitions de la Loi pour la promotion de la culture et la création artistique 
(LPCCA). Aussi, le projet de nouveau Statut du personnel tel qu’abouti à l’issue de cette phase de 
négociations est transmis par voie de résolution au Conseil municipal pour consultation, conformément 
au processus prévu.  

La Délégation demeure par ailleurs pleinement engagée à poursuivre le dialogue avec les représentants 
du personnel, notamment dans le cadre de l'élaboration des règlements qui accompagneront la mise en 
œuvre du nouveau Statut prévue au 1er janvier 2028. 

Par cette réforme, la Ville de Genève et le Conseil de Fondation réaffirment leur volonté commune de 
doter le Grand Théâtre de Genève d'un cadre de gouvernance durable et cohérente, reposant sur une 
situation financière stable, à la hauteur de son rôle culturel majeur pour Genève et son rayonnement. 
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